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REPUBLIQUE FRANCAISE 

LIBERTE - EGALITE- FRATERNITE 
 

SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 7 AVRIL 2026 
 

 

37 membres en exercice 

18 présents – 7 pouvoirs – 25 votants  

Convocation adressée et publiée le 30 mars 2026 

 

L'an deux mille vingt-six, le 7 avril à 10 heures 30 le Conseil d'Administration, légalement convoqué, s'est 

assemblé en partie au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Daniel LEVEL, Maire de la commune 

déléguée de Fourqueux (78). 

 

Etaient présents :  

 

Marie-Hélène AUBERT Vice-présidente du Conseil départemental des Yvelines (78) - Laurence BACLE Adjointe 

au Maire de Villiers-Saint-Frédéric (78) - Laetitia BOISSEAU Vice-présidente du Conseil départemental du Val 

d’Oise (95) - Myriam BRENAC Maire de Chavenay (78) – Emmanuelle de CREPY Adjointe au Maire de 

Versailles - Michel DELAMAIRE Adjoint au Maire de Feucherolles (78) - Nathalie JAQUEMET Adjointe au Maire 

de Bougival (78) - Nicolas KOWBASIUK Adjoint au Maire de Taverny (95) - Christian LAGIER Vice-Président 

de la Communauté d'agglomération de Plaine Vallée, Maire de Piscop (95) - Jean-René MARTEL Adjoint au 

Maire d'Herblay (95) - Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-sous-Montmorency (95) - Anne PELLETIER 

LE BARBIER Maire de Bièvres (91) - Cédric PEMBA-MARINE Maire du Port-Marly (78) - Sylvie PESLERBE 

Adjointe au Maire d'Asnières-sur-Oise (95) - Denise PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de 

Communes Cœur d’Yvelines, Maire de Neauphle-le-Vieux (78) - Nadine RIBERO Adjointe au Maire d'Athis-

Mons (91) - Sylvain TANGUY Maire du Plessis-Pâté (91). 

 

Pouvoirs :  

 

Marie-José BEAULANDE Maire d'Eaubonne (95) donne pouvoir à Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-

sous-Montmorency (95) - Martine CINOSI – GIRARD Conseillère départementale de l’Essonne (91) donne 

pouvoir à Sylvain TANGUY Maire du Plessis-Pâté (91) - Huguette FOUCHE Conseillère régionale, Adjointe au 

Maire de Montesson (78) donne pouvoir à Myriam BRENAC Maire de Chavenay (78) -  Grégory GARESTIER 

Conseiller départemental des Yvelines, Maire de Maurepas (78) donne pouvoir à Sylvie PESLERBE Adjointe 

au Maire d'Asnières-sur-Oise (95) – Martine QUIGNARD Maire de Lainville-en-Vexin (78) donne pouvoir à 

Daniel LEVEL Maire de la commune déléguée de Fourqueux (78) - Alexandra ROSETTI Vice-Présidente de la 

Communauté d'Agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines, Maire de Voisins-le-Bretonneux (78) donne 

pouvoir à Michel DELAMAIRE Adjoint au Maire de Feucherolles (78) - Dominique VEROTS Maire de Saint-

Pierre-du-Perray (91) donne pouvoir à Denise PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de Communes 

Cœur d’Yvelines, Maire de Neauphle-le-Vieux (78). 

 

Absents, excusés :  

 

Sylvie BARBERI Adjointe au Maire de Cerny (91) - Dominique BOUGRAUD Présidente déléguée du Conseil 

départemental de l’Essonne (91) – François-Gilles CHATELUS Adjoint au Maire de Versailles (78) - Benjamin 

CHKROUN Conseiller régional, Adjoint au Maire d’Enghien-les-Bains (95) – Gabriel CRUZILLAC Adjoint au 

Maire d'Arpajon (91) - Josette JEAN Conseillère départementale des Yvelines, Maire de Condé-sur-Vesgre (78) 

- Raoul JOURNO Adjoint au Maire du Plessis-Bouchard (95) - Laurent LAMBERT Vice-Président de la 

Communauté d'Agglomération de Cergy-Pontoise, Adjoint au Maire de Pontoise (95) - Françoise NORDMANN 

Maire de Beauchamp (95) - Abdoulaye SANGARE Adjoint au Maire de Cergy (95) – Éric TONDU Maire de 

Maulette (78) – Jean-François VIGIER Vice-Président de la Communauté d'agglomération Paris-Saclay, Maire 

de Bures-sur-Yvette (91) - Francisque VIGOUROUX Maire d'Igny (91). 

 

 

Délibération n° 2026-12 portant sur l’adhésion au groupement de commandes pour la dématérialisation 

des procédures  

  
Le président, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 

Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour 

excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif, dans un délai de 

2 mois à compter de la présente publication 

Publié le 9 avril 2026 



CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA GRANDE COURONNE DE LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE 

CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA GRANDE COURONNE DE LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE 

 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 7 AVRIL 2026 

 
Délibération 2026 – 12 

 

 

Objet 

 
Adhésion au groupement de commandes pour la dématérialisation des procédures  

 
L’article L.2113-6 du Code de la commande publique offre la possibilité aux acheteurs publics d’avoir recours 

à des groupements de commandes. Ces groupements ont vocation à rationaliser les achats en permettant 

des économies d’échelle et à gagner en efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats. 

 

Un groupement de commandes permanent a été constitué par le CIG Grande Couronne en 2021, avec 

notamment pour objet de permettre aux collectivités de bénéficier des prestations suivantes : 

 

- Dématérialisation des procédures de marchés publics ; 

- Télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité ; 

- Télétransmission des flux comptables ; 

- Fourniture de certificat pour les signatures électroniques ;  

- Convocations électroniques ; 

- Parapheurs électroniques. 

 

Les marchés notifiés pour la période 2023-2026 répondant aux besoins du groupement arriveront à échéance 

le 31/12/2026. Ils doivent donc faire l’objet d’une remise en concurrence pour une prise d’effet fixée au 

01/01/2027. 

 

Conformément aux dispositions de l’article 8.3.2 de la convention, une nouvelle session d’adhésion est en 

conséquence organisée par le CIG Grande Couronne afin de proposer aux collectivités non adhérentes de 

bénéficier des futurs marchés. 

 

La convention constitutive désigne le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne comme 

coordonnateur avec pour mission de procéder à l'ensemble des opérations conduisant au choix des titulaires 

des marchés et accords-cadres, au nom et pour le compte des membres du groupement, dans le respect de 

la réglementation relative aux marchés publics.  

 

La convention prévoit que les membres du groupement habilitent le coordonnateur à attribuer, signer et notifier 

les marchés et accords-cadres au nom et pour le compte de l'ensemble des membres constituant le 

groupement. À ce titre, la commission d’appel d’offres compétente est celle du coordonnateur du groupement 

de commandes. 

 

La convention prévoit que le groupement de commandes est à durée indéterminée. Néanmoins, les membres 

adhérents peuvent sortir du groupement chaque année au moyen d’une délibération et après en avoir informé 

le coordinateur avant le 30 novembre de la même année. De plus, le groupement de commandes est dissous 

de fait en cas de retrait du coordonnateur. 

 

Le caractère permanent du groupement de commandes permet au coordinateur d’organiser plusieurs remises 

en concurrence. Les membres adhérents peuvent ainsi bénéficier d’un cadre de référence pour leurs achats, 

tout en satisfaisant aux exigences de remise en concurrence périodique. 

 

Chacune des prestations proposées est bien entendu à la carte, et libre choix est laissé à la collectivité de 

sélectionner tout ou partie d’entre elles. 
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L’exécution est assurée par chaque membre du groupement. 

 

La convention précise que la mission du CIG Grande couronne comme coordonnateur ne donne pas lieu à 

rémunération. Cependant, les frais de procédure de mise en concurrence, les autres frais occasionnés pour 

le fonctionnement du groupement, et les sessions mutualisées de présentation font l'objet d'une refacturation 

aux membres du groupement selon les modalités suivantes : 

 

 
 

 

Les prix appliqués, ainsi que les modalités de paiement des prestataires de services par l’ensemble des 

adhérents du groupement, seront fixés dans les marchés et/ou accords-cadres. 

 

 

Il appartient à chaque membre du groupement d’examiner, d’adopter et d’autoriser son exécutif à signer cette 

convention constitutive du groupement de commandes.  

 

Précédemment, le conseil d’administration du CIG a autorisé l’adhésion de l’établissement pour tous les lots 

à l’exclusion de la fourniture d’une solution de convocation électronique. La présente délibération a pour objet 

de souscrire à l’intégralité des lots, y compris celui-ci. 

 

 
 
Le Conseil d’administration, 
 

- Vu le Code général des collectivités territoriales, 
- Vu le Code de la commande publique, notamment ses articles L2113-6 et L2113-7, 
- Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour la dématérialisation des procédures, 
- Considérant l’intérêt d’adhérer au groupement de commandes pour la dématérialisation des 

procédures, 
- Vu l’exposé du président, 
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Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des votants, 

 

- Approuve l’ensemble des clauses de la convention constitutive du groupement de commandes ; 
 

- Décide d’adhérer au groupement de commandes permanent pour la dématérialisation des procédures ; 
 

- Autorise son représentant légal à signer la convention constitutive du groupement de commandes ainsi 
qu’à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération ; 
 

- Indique son souhait de souscrire aux lots suivants :  
 

o Lot 1 : Dématérialisation des procédures de passation des marchés publics ; 
o Lot 2 : Télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité ; 
o Lot 3 : Dématérialisation de la comptabilité publique ; 
o Lot 4 : Fourniture de certificats de signatures électroniques ; 
o Lot 5 : Fourniture d’une solution de convocation électronique ; 

  
- Habilite le coordinateur du groupement de commandes à attribuer, signer et notifier les marchés publics 

et/ou accords-cadres passés dans le cadre du groupement ;  
 

- Autorise son représentant légal à prendre toutes les dispositions concernant les préparations, 
passations, exécutions et règlement des marchés et/ou accords-cadres à venir dans le cadre du 
groupement ; 
 

- Décide que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du groupement et de l’ensemble de ses 
procédures seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant. 

Pour extrait conforme,     

 
 

 

 

 

Le président, 

 
 

Daniel LEVEL  

Maire de la commune déléguée de Fourqueux 


